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Lettre datee du 29 octobre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a 1’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire, adopte 
le 30 juillet 2004 a Accra, a la declaration du President du Conseil de securite en 
date du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres datees du 16 aout 2004 
(S/2004/667), du 3 septembre 2004 (S/2004/716), du 20 septembre 2004 

(S/2004/748) et du 6 octobre 2004 (S/2004/800) concernant le suivi de V Accord. 

Vous trouverez ci-joint le quatrieme rapport du Groupe de suivi tripartite cree 
en vertu de F Accord d’Accra III, portant sur la periode du 15 au 30 septembre 2004 
(voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a Fattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 


Cinquieme rapport du Groupe de suivi, 
portant sur la periode du l er au 15 octobre 2004 

I. Vue d’ensemble 

1. Le present rapport est soumis en application de E Accord d’Accra III du 
30juillet 2004 et porte sur les aspects marquants de la mise en oeuvre de 1’Accord 
d’Accra III depuis le dernier rapport du 30 septembre 2004. 

2. Au corns de la periode a 1’etude, le processus de paix en Cote d’Ivoire a 
continue de se heurter a de graves difficultes. Dans l’ensemble la situation sur le 
plan de la securite semblait calme dans le sud, mais tendue dans le nord. Dans 
1’ensemble du pays, un malaise croissant a alimente un climat politique epineux et 
instable en raison du retard dans l’adoption par l’Assemblee nationale des textes 
legislates pertinents avant la date butoir du 30 septembre et de ce qui a tout d’abord 
semble un nouveau renvoi par les protagonistes de la mise en train du processus de 
DDR cense commencer le 15 octobre. Les debats politiques restent marques par 
l'imputation mutuelle des torts entre les partis politiques, en l’occurrence le FP1 et 
les Forces nouvelles. 

3. Dans le sud, a l’approche de l’echeance du 15 octobre, les menaces de 
manifestations et de protestations emanant de groupes de militants ont aggrave la 
crainte d’une confrontation imminente parmi la population. Dans le nord, la rumeur 
selon laquelle les Forces impartiales allaient imposer un desarmement force aux 
Forces nouvelles s’est largement repandue et a pris corps, deteriorant l'humeur et 
les reactions des populations locales. Cela a donne lieu a des manifestations a 
Bouake, Korhogo, Seguela, Bouna les 7, 11 et 13 octobre. Les manifestations du 
11 octobre a Bouake ont ete les plus graves car elles ont conduit a de violentes 
attaques contre les forces de l’ONUCI et de la LICORNE. 

4. Les reunions de la Commission quadripartite et les pourparlers avec le 
President de la Republique ont donne certains resultats positifs. Dans leur 
declaration du 11 octobre, les deux groupes de belligerants ont clairement et 
fermement indique que les militaires avaient decide de mettre fin a la guerre et se 
preparaient a entreprendre le processus de DDR. Leur message ne laissait place a 
aucun doute en invitant les hommes politiques ivoiriens a se rallier a leur position et 
a s’associer a ce mouvement pour faire avancer le processus de paix. L’allocution 
que le President a adressee a la nation le 12 octobre 2004 a contribue a calmer les 
esprits de ses sympathisants politiques qui etaient decides a dresser des barricades 
face au refus des Forces nouvelles de commencer le processus de desarmement. En 
consequence, les manifestations prevues par les Jeunes patriotes et les militants du 
FP1 ont ete temporairement annulees. Avec le passage de l’echeance du 15 octobre, 
le malaise persiste. II n’y a pas eu de reactions violentes jusqu’ici. Tous attendent de 
voir quel sera le camp qui prendra la prochaine initiative pour faire redemarrer le 
processus de DDR, actuellement en panne. 
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II. Aspects marquants de devolution du processus de paix 

Consultations autour des preparatifs du DDR 

5. Le 4 octobre 2004. le President Gbagbo a rencontre de hauts fonctionnaires du 
Gouvernement, dont le Premier Ministre, les Ministres de la defense et de la securite 
interieure. le President de la CNDDR ainsi que les chefs des FANCI, de la police et 
de la gendarmerie nationale, pour parler de renclenchement du processus de DDR. 
Les chefs militaires de la LICORNE et de l’ONUCI assistaient a cette reunion, mais 
pas ceux des Forces nouvelles. 

6. Etant donne que certains des sites du DDR ne sont pas prets pour la mise en 
train de ce processus, le President a propose de financer au moyen de fonds publics 
l’hebergement des anciens combattants dans divers hotels dans les divers lieux ou 
doit se derouler le processus de DDR a travers le pays pendant la phase de 
regroupement. Les plans pour la mise en train du processus de DDR par le biais 
d’un programme pilote a Bouna et a Bondoukou. dans la partie orientale du pays, 
ont egalement ete examines, comme les questions d’identification, d’assistants de 
securite et de paiements. 11 a ete convenu que le Premier Ministre communiquerait 
la teneur de cette reunion au Secretaire general des Forces nouvelles. Le President 
avait declare qu’il souhaiterait rencontrer toutes les parties en presence pour parler 
d’un plan realiste apres la rencontre de Yamoussoukro entre la CNDDR et les 
representants des FAFN et des FANCI concernant la preparation du DDR. Cette 
rencontre a eu lieu le 6 octobre 2004 et a decide ce qui suit : i) le DDR devrait 
effectivement commencer le 15 octobre avec la premiere phase du cantonnement 
dans Test du pays (Bouna dans la zone controlee par les Forces nouvelles et 
Bondoukou dans la zone controlee par le Gouvernement), puis dans l’ouest (Man et 
Seguela dans la zone controlee par les Forces nouvelles, Guiglo et Daloa dans la 
zone controlee par le Gouvernement) et dans le centre (Bouake dans la zone 
controlee par les Forces nouvelles et Yamoussoukro dans la zone controlee par le 
Gouvernement); ii) la CNDDR s’est engagee a remettre en etat, avant le 15 octobre 
2004, les lieux de cantonnement a Bouna et a Bondoukou; iii) Lidentification des 
anciens combattants serait menee pendant le cantonnement avec l'aide technique du 
Bureau d’identification nationale et de la Commission nationale de statistique de la 
Cote d’Ivoire. 

7. Les plans ont ete etablis pour le programme pilote a Bouna et a Bondoukou. 
En raison de l'ampleur relativement modeste du processus de DDR dans ces zones 
(le nombre de combattants est estime a 800 a Bouna et a 900 a Bondoukou), la 
preparation des sites et Lorganisation des paiements devraient etre moins difficiles 
qu’ailleurs. Etant donne qu'il n’a pas ete precede au recrutement de personnel pour 
ces deux sites, il a ete decide que le personnel qui a deja ete recrute pour les zones 
de Bouake et de Yamoussoukro serait redeploye vers Bouna et Bondoukou. Les 
forces impartiales, y compris la police civile, aideront a patrouiller ces zones pour 
en garantir la securite et les forces de l’ONUCI et de la LICORNE commenceront 
egalement a prendre des dispositions pour placer les armes recueillies en lieu sur. La 
police civile est egalement prete a mener son programme de sensibilisation au DDR 
dans ces deux regions. Ce programme consistera non seulement a se rendre dans les 
villages et les villes pour expliquer aux populations locales ce que font la police 
civile et l’ONUCI, mais aussi a aider la CNDDR a faire comprendre aux 
collectivites, avec l’aide de dirigeants communautaires, les questions liees au DDR. 
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8. Le President de la CNDDR a fait savoir qu’il est a la recherche de plusieurs 
sources de financement, dont le Tresor public, pour faire face au deficit consecutif a 
la suspension du financement de la Banque mondiale. 11 a egalement fait savoir que, 
lorsque le programme de DDR aurait definitivement ete mis au point, la CNDDR 
etablirait un graphique des differentes etapes du processus et des echeances 
correspondantes, en vue de sa diffusion parmi la population. Le Gouvernement 
fran§ais a pris 1’engagement de verser par le biais du PNUD une contribution de 
1 million d’euros, avec effet immediat, pour financer les operations ci-apres : 
i) protection sociale pour 1 100 combattants demobilises dans l’ensemble de la 
region orientale; ii) rapatriement des combattants etrangers; et iii) achat de materiel 
et recrutement de personnel. 

9. Parmi les decisions prises lors de cette reunion du 6 octobre 2004 figurait une 
requete des FANCI et des FAFN de rencontrer le chef de l’Etat avant le 15 octobre 
pour parler de la situation politique dans le pays et faire le point de la preparation du 
DDR. Le President Gbagbo a accepte de les rencontrer le 11 octobre a 
Yamoussoukro. II a elargi le groupe de discussions en invitant egalement les 
personnalites suivantes : le Premier Ministre Seydou Diana et les membres du 
Gouvernement de reconciliation nationale, deux representants de chacun des 
10 signataires ivoiriens de F Accord d’Accra III, le President de la CNDDR, le 
Coordonnateur general et le Secretaire general du Comite national de pilotage du 
redeploiement de FAdministration (CNPRA), les commandeurs des forces de 
l'ONUCI et de la LICORNE, et enfin le Commissaire de la police civile. 

10. Lors de la reunion du 11 octobre 2004, les FANCI et les FAFN ont reaffirme 
leur solide attachement a leur declaration conjointe du 4 juillet 2003 sur la fin de la 
guerre et ont invite la classe politique a suivre leur exemple. Au premier plan de 
leurs sujets d’inquietude figuraient la mise en place d’un climat de confiance pour 
mettle fin aux craintes de Fensemble de la population concernant leur securite 
personnelle et leurs biens, la restructuration des forces armees nationales pour y 
integrer des elements de la branche armee des Forces nouvelles, et enfin des 
mesures destinees a faire face au ralentissement general de F economic, auquel 
s’ajoutent les tensions suscitees par Fecheance du 15 octobre. 

11. Le President Gbagbo s’est adresse a la nation le 12 octobre 2004 pour rendre 
compte de la mise en oeuvre de FAccord d’Accra III, en particular de Fecheance 
imminente du lancement du DDR. II a indique qu’il se proposait de soumettre a 
Fexamen de l’Assemblee nationale tous les textes legislates pertinents envisages 
dans le cadre de FAccord de Linas-Marcoussis, comme convenu dans FAccord 
d’Accra III. S’agissant de Famendement a Farticle 35, il a fermement indique qu’il 
soumettrait ce texte legislate clef a l’Assemblee nationale apres le lancement du 
DDR. II a clairement defini sa position a l’egard de ce texte, qu'il se propose de 
soumettre ulterieurement a un referendum. II a mis en garde contre tous les actes 
visant a attaquer la France et l’ONU, recommandant de ne pas attaquer ceux qui 
sont venus pour nous aider. II a annonce la convocation d’un forum auquel tous les 
signataires ivoiriens de FAccord d’Accra III avaient ete invites. Cette rencontre 
repondrait aux preoccupations des protagonistes militaires et definirait les questions 
susceptibles de creer un environnement politique favorable pour le lancement 
effectif du DDR. 11 a instamment invite toute la classe politique a se rallier au 
message des protagonistes militaires pour mettre fin a la guerre et faire avancer le 
processus de paix. 
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12. La declaration du President de la Republique a ete differemment pcrcue par les 
divers milieux politiques. Le FPI l’a accueillie avec enthousiasme, estimant qu’elle 
justifiait leur position, en particulier concernant Particle 35. De l’avis de ce groupe, 
il ne devrait pas y avoir de condition prealable au desarmement. L’Assemblee 
nationale ferait son devoir sans ingerence de la part de l’executif et la decision 
concernant Particle 35 serait prise en respectant strictement les procedures 
constitutionnelles. Les Marcoussistes du G-7, en revanche, ont estime que le 
desarmement devrait effectivement se derouler parallelement aux reformes 
politiques recommandees dans l’Accord de Linas-Marcoussis. Les Forces nouvelles 
ont declare qu’il n’etait pas question que le desarmement commence le 15 octobre 
avant que des mesures aient ete prises en vue de P adoption des reformes politiques 
envisagees dans P Accord de Linas-Marcoussis et dans P Accord d’Accra III. C’est 
pour justifier cette position que les Forces nouvelles ont ostensiblement refuse 
d’assister aux reunions organisees par le President les 11 et 13 octobre 2004. 

13. Le 13 octobre 2004, par Pintermediate du porte-parole du Quai D’Orsay, le 
Gouvernement fran§ais a diffuse une declaration libellee en ces termes : 

« Les parties ivoiriennes se sont engagees a Marcoussis puis a Accra a 
mener a son terme le processus de reconciliation qui comprend la mise en 
oeuvre de reformes legislatives et constitutionnelles en echange du 
desarmement. Les Accords de Marcoussis et d’Accra ont ete avalises par le 
Conseil de securite. 

Nous saluons le discours du President Gbagbo, du 12 octobre, et 
notamment son engagement clair a appliquer les Accords de Marcoussis et 
d’Accra, a conduire le pays a la paix et a tenir les elections aux echeances 
prevues. Nous relevons qu'il entend que soient rapidement menees a leur 
terme toutes les reformes prevues par ces accords. 

Des engagements importants ont ete pris hier a Yamoussoukro. Nous 
appelons toutes les parties a faire preuve de responsabilite et a mettre en oeuvre 
ces engagements essentiels pour garantir le retour a la paix. » 

14. Parmi la communaute internationale, les chefs de mission des membres de 
PUnion europeenne en poste a Abidjan ont accueilli favorablement Pallocution du 
President Gbagbo, dans laquelle ils ont vu la confirmation de son engagement a 
appliquer pleinement les dispositions des Accord de Linas-Marcoussis et 
d’Accra III. Ils se sont declares particulierement satisfaits de Pinitiative prise par le 
chef de l’Etat en vue de modifier Particle 35 conformement aux pouvoirs que lui 
confere la Constitution et en application des dispositions de PAccord de Linas- 
Marcoussis et du programme de travail du Gouvernement de reconciliation 
nationale. Les chefs de mission des pays membres de PUnion europeenne ont 
declare que cette initiative constituait une etape importante vers Porganisation 
d’elections credibles et transparentes, aux echeances prevues. A cet egard, ils ont 
affirme que des consultations entre les FANCI et les FAFN sont indispensables 
« pour declencher un processus simultane tant sur le plan politique que sur celui du 
desarmement ». 

15. Le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies a fait la declaration 
suivante au sujet de Pallocution du President et de la situation en Cote d’Ivoire : 

«Le Secretaire general note avec preoccupation que les echeances 
critiques fixees par PAccord d’Accra III, pour Padoption des reformes 
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legislatives, la revision de l’article 35 de la Constitution sur l’eligibilite a la 
presidence et le lancement du processus de desarmement, n’ont pas ete 
respectees. 11 a pris note de la declaration que le President Laurent Gbagbo a 
faite a la nation le 12 octobre dernier et partage son point de vue selon lequel 
la crise politique doit etre reglee sans plus tarder. A cette fin, le Secretaire 
general lance un appel a toutes les forces politiques de la Cote d’Ivoire pour 
qu’elles assurent une mise en oeuvre pleine et sans condition des Accords de 
Linas-Marcoussis et d’Accra III, y compris la reforme constitutionnelle et le 
desarmement. 

Le Secretaire general rappelle que l’Accord d’Accra II prevoit l’adoption 
en temps voulu de toutes les reformes legislatives, y compris la revision de 
l'Article 35 de la Constitution sur l'eligibilite a la presidence. Dans ce 
contexte, il appelle a L adoption sans delai de toutes les reformes legislatives et 
lance egalement un appel a tous les elements armes, y compris les milices, 
pour qu’ils commencent le desarmement le plus tot possible. 

Le Secretaire general se felicite que le President ait condamne tous les 
actes de violence contre l'ONUCI et les Forces fran§aises. Cette condamnation 
doit etre dument prise en compte par toutes les auto rites concernees. » 

16. La reunion organisee par le President le 13 octobre 2004 n’a pas ete 
concluante. Les forces politiques ont reserve leur position afin d’etudier les 
questions plus avant et de trouver par la suite des solutions globales. 

Manifestations au sujet du processus de DDR 

17. Les consultations susmentionnees se sont accompagnees de resultats negatifs 
par suite de diverses menaces et manifestations organisees dans le nord contre les 
forces de l’ONUCI et la LICORNE. Le 7 octobre 2004, des organisations de la 
societe civile ont manifeste a Bouake, Korhogo, Seguela et Bouna contre le 
processus de DDR. Le 11 octobre 2004, a Bouake, des manifestants ont tente 
d’incendier un vehicule blinde de transport de troupes (VBTT) appartenant au 
bataillon marocain de l’ONUCI qui assurait la garde de la Banque centrale des Etats 
de l’Afrique de l'Ouest (BCEAO). Des coups de semonce ont ete tires aussi bien par 
les troupes de l’ONUCI que par celles des FAFN. Lots d’un autre incident, des 
manifestants ont attaque le bureau de l’equipe de l’observateur militaire de 
l’ONUCI, dont ils ont brule des fenetres et des portes. Ils ont egalement penetre 
dans une piece oil ils ont brule des meubles et des archives appartenant a Telecom 
Cote d’Ivoire avant 1’intervention des FAFN, qui ont eteint l’incendie. Dans un autre 
incident encore, les manifestants se sont diriges vers la base logistique de la 
LICORNE avant d’etre arretes par des gaz lacrymogenes et des tirs d’avertissement. 
Deux soldats de la LICORNE et cinq manifestants ont ete blesses. Quatre vehicules 
de l’ONU ont ete endommages. Le 11 octobre 2004, des manifestations pacifiques 
ont eu lieu a Seguela et a Vavoua. Quelque 3 000 personnes ont participe a la 
manifestation a Seguela, oil une petition a ete remise a l’ONUCI pour demander une 
revision de l’article 35 avant le lancement du processus de DDR. Le 13 octobre, une 
manifestation pacifique a eu lieu a Korhogo. Le 15 octobre, de nouvelles 
manifestations etaient prevues a Korhogo, Bouake et Seguela. Toutes ces 
manifestations etaient organisees en reponse a l’idee et a la rumeur generalement 
acceptees selon lesquelles les Forces impartiales allaient proceder au desarmement 
force des Forces nouvelles. 
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18. Dans une note de protestation adressee a l’ONUCI, le Secretaire general des 
Forces nouvelles a demande l’ouverture d’une enquete au sujet des evenements qui 
s’etaient deroules a Bouake le 11 octobre 2004. L’ONUCI a repondu en faisant part 
de son intention d’ouvrir une enquete. 

19. Dans le sud, les Jeunes patriotes et des groupes de militants ayant les memes 
vues menaient depuis un certain temps une campagne mena§ant d’actions violentes 
l'ONUCI et la LICORNE si elles ne garantissaient pas la mise en train du 
desarmement. On estime que F allocution du 12 octobre que le President Gbagbo a 
adressee a la nation a quelque peu contribue a dissuader ces elements militants de 
donner suite a leurs intentions. 

Travaux de l’Assemblee nationale 

20. Les controverses politiques pendant la periode a 1’etude ont resulte pour une 
large part de 1’impasse dans laquelle se trouvait 1’adoption des textes legislates 
necessaires. 

21. Notre dernier rapport donnait a entendre que l’Assemblee nationale de la Cote 
d’Ivoire ne serait pas en mesure de respecter l'echeance du 30 septembre pour 
l'adoption des projets de loi prevus par l’Accord de Linas-Marcoussis, comme 
convenu dans 1’Accord d’Accra III. Seul le projet de loi portant sur le financement 
des partis et groupes politiques et de la campagne electorate a ete adopte pendant la 
session extraordinaire. 

22. La deuxieme session ordinaire de l’Assemblee nationale pour l'annee 2004 
(6 octobre-17 decembre 2004) commencera effectivement ses travaux le 19 octobre 
2004. Selon son ordre du jour, les projets de loi sur la Commission electorate 
independante (CEI) et sur 1’identification des personnes et les droits de sejour des 
Grangers seront presentes par le Ministre de 1’administration territoriale, Issa 
Diakite, les 19 et 20 octobre 2004. Le projet de loi sur le regime juridique de la 
communication audiovisuelle, qui sera presente par le Ministre de la 
communication, Guillaume Soro, sera examine les 20 et 21 octobre 2004. Ainsi qu’il 
l'a annonce dans son message a la nation le 12 octobre 2004, le President Gbagbo se 
propose de soumettre a l’Assemblee nationale le projet de loi portant modification 
de Particle 35 de la Constitution des que le desarmement commencera. 

23. On ignore toutefois encore la date a laquelle le projet de loi sur le Code de la 
nationality ivoirienne sera a nouveau soumis par la Ministre de la justice, apres 
qu’elle l’ait retire le 24 aout 2004. Les projets de loi sur l’enrichissement illicite, sur 
le statut de 1’opposition et sur le regime juridique de la communication 
audiovisuelle n’ont pas encore ete examines par le Gouvernement avant d’etre 
soumis a l’Assemblee nationale. 

Processus electoral 

24. Malgre Pimpasse provoquee par Pabsence de progres dans l’adoption des 
reformes legislatives et constitutionnelles, le groupe de travail, compose 
d’institutions des Nations Unies et d’autres partenaires de developpement qui 
s’interessent au processus electoral, a continue a se reunir pour proceder a des 
echanges de vues sur les listes electorales, processus d’identification et les 
possibilities d’aide de partenaires. 
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25. Le groupe de travail a rencontre la mission d’evaluation electorate des Nations 
Unies pour proceder a un echange de vues sur le processus electoral. La mission 
actuelle (13-27 octobre 2004) fait suite a la mission prealable. Elle a pour objet 
d’etudier les aspects techniques de 1’organisation d’un referendum et les elections 
d’octobre 2005. les incidences financieres ainsi que la nature et la portee de l’aide 
necessaire. Une reunion entre l’ONU, l’UE, le Royaume-Uni et 1’Organisation 
internationale de la francophonie (OIF) a ete fixee au 26 octobre 2004, a Tissue de 
consultations avec le Cabinet du Premier Ministre. 

Extension et redeploiement de TAdministration 

26. Des dispositions ont ete prises comme prevu pour elargir les services publics 
et redeployer TAdministration dans les zones du nord et de l’ouest controlees par les 
Forces nouvelles. Cette tache releve du Comite national de pilotage du 
redeploiement de TAdministration (CNPRA), sous la coordination generate du 
Ministre de la fonction publique et de Temploi. Le Ministre de T administration 
territoriale y participe egalement. 

27. Pendant la periode a T etude et avec le commencement de l’annee scolaire 
2004-2005, le Gouvernement s’est entrepris de payer les salaires des enseignants 
pour permettre aux ecoles d’ouvrir a nouveau et de proceder egalement au 
redeploiement progressif de TAdministration dans certaines zones et regions. Cela 
necessite tout d’abord le recensement des enseignants, le calcul du montant des 
salaires dus et le reglement des salaires necessaires. Jusqu’ici, 1 200 enseignants ont 
ete payes dans la region de Bouake et les regions avoisinantes. Cette operation, 
commencee le 13 octobre en raison de Topposition initiale de certains elements des 
Forces nouvelles, s’est poursuivie jusqu’au 20 octobre 2004. Dans les regions de 
Bouna, Korhogo, Odienne, Man et Seguela, le processus d’identification, commence 
le 14 octobre, s’est poursuivi jusqu’au 19 octobre. Les salaires seront verses par la 
suite. A la demande du Gouvernement, les forces de l’ONUCI assurent la securite et 
fournissent des laissez-passer afin de faciliter la conduite de cette operation. 


Situation des droits de l’homme et de l’aide humanitaire 

28. Les rapports des deux enquetes sur les droits de Thomme lors des evenements 
de Korhogo et des evenements survenus depuis le 19 septembre 2002 devraient etre 
publies apres avoir ete soumis au Secretaire general de l’ONU par le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de Thomme a Geneve. 

29. Les organisations humanitaires s’inquietent des conditions actuelles de 
securite dans le nord, qui genent leurs activites et le retour a la normale. Les 
conditions ont tout d’abord fait obstacle au redeploiement de Tadministration et du 
personnel dans les secteurs de la sante et de Teducation. Le 11 octobre, Toperation 
envisagee pour distribuer a Bouake des indemnites d’installation aux personnes qui 
avaient regagne leur poste dans le nord, principalement des enseignants et du 
personnel medical, a ete genee par des manifestations. Ainsi qu’il a ete indique 
precedemment, Toperation a repris le 13 octobre 2004. 

30. Un autre sujet d’inquietude, lie a l’opinion negative du role que joue l’ONU 
dans le desarmement, est la difficulty d’acces aux zones controlees par les Forces 
nouvelles. En raison des tensions actuelles dans le nord, les activites humanitaires 



S/2004/878 


ont ete ralenties et les missions ont ete limitees a celles qui sont absolument 
necessaires. 


IV. Conclusion 

31. A franchement parler. 1" impasse actuelle concernant le processus de DDR est 
liee a la recherche d’un equilibre politique difficile entre le desarmement et 
l’adoption des reformes legislatives et constitutionnelles prevues dans l’Accord de 
Linas-Marcoussis et confirmees dans l’Accord d’Accra III. Le President Gbagbo 
s’est clairement engage a veiller a l’adoption de toutes les reformes pertinentes 
envisagees dans 1" Accord de Linas-Marcoussis. La maniere dont le President pourra 
faire adopter l’amendement a Particle 35 et les elections d’octobre 2005, non pas 
n’importe comment mais conformement a Pesprit et a Pinterpretation des Accords 
de Linas-Marcoussis et d’Accra III, sera decisive pour cette initiative. 

32. La conjoncture actuelle re presente un moment critique et decisif dans la 
relance dynamique du processus de paix. Ainsi que Pont laisse entendre dans leurs 
declarations, le Ministre francais des affaires etrangeres a Paris et les chefs de 
mission de l’Union europeenne a Abidjan, Padoption des reformes legislatives et 
constitutionnelles et la mise en oeuvre du processus de DDR doivent etre 
considerees comme formant un tout. Ainsi que le Secretaire general de l’ONU 1’a 
precise dans sa declaration, ce tout devrait assurer « une mise en oeuvre pleine et 
sans condition des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III, y compris la 
reforme constitutionnelle et le desarmement ». 

33. Les chefs d’Etat africains et le Secretaire general, lorsqu'ils encourageront a 
nouveau tous les acteurs politiques ivoiriens, devraient les inviter a observer ces 
principes d’action pour faire avancer le processus de paix. 
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